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			Introduction

			La culture générale dans les concours administratifs constitue une singularité du système français des concours qui compte aujourd’hui de nombreux détracteurs. En 2006 et 2008, Nicolas Sarkozy s’en prend ainsi aux « sadiques » ou aux « imbéciles » qui ont programmé d’interroger les candidats du concours d’attaché d’administration sur La Princesse de Clèves.

			Dans le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu des concours de la fonction publique d’État (RGCC), d’ailleurs dédié à la comtesse de La Fayette et à son héroïne « sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais vu le jour », Corinne Desforges et Jean-Guy de Chalvron critiquent aussi, en janvier 2008, l’académisme de cette « matière » qui, non seulement ne permettrait pas de sélectionner efficacement des candidats adaptés aux besoins de l’administration, mais impliquerait des discriminations sociales voire ethniques dans le recrutement. Cette analyse est reprise par Yannick L’Horty dans le rapport sur « Les discriminations dans l’accès à l’emploi public » qu’il remet en juin 2016 au Premier ministre.

			Bonne ou mauvaise nouvelle, les « humanités », le français, la philo, l’histoire, etc., et la princesse de Clèves, ont quasiment disparu du programme des concours de recrutement : réforme des concours d’accès aux IRA en 2008 et en 2019, de secrétaire administratif, d’inspecteur et de contrôleur des douanes ou d’attaché territorial en 2009, de contrôleur ou d’inspecteur des finances publiques en 2011, de rédacteur territorial en 2012…

			Qu’il s’agisse de l’écrit et surtout de l’oral auquel ce livre est prioritairement consacré, la professionnalisation des épreuves se traduit par un recentrage sur l’environnement politique, économique, social, culturel, administratif et international des futurs fonctionnaires. Dans le cadre d’une épreuve d’entretien, il est de moins en moins demandé aux candidats de préparer un exposé sur un sujet tiré au sort. En revanche, les examinateurs évaluent leur motivation, leur potentiel, leur ouverture au monde et leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel par de multiples questions sur les faits politiques, sociaux, culturels, administratifs et internationaux contemporains.

			Nombreux sont donc les candidats qui se persuadent que, pour réussir ces épreuves orales revisitées, il suffit de posséder un peu d’aisance dans l’expression et des idées générales sur tout. Certaines formules fameuses paraissent au demeurant favoriser et légitimer leur paresse. Ainsi, selon un pédagogue japonais copié par André Malraux, « la culture, c’est ce qui demeure dans l’homme lorsqu’il a tout oublié ». Quant à Montaigne, il rêve dans ses Essais à une éducation qui ferait non pas des têtes bien pleines, dans lesquelles les connaissances sont versées comme « dans un entonnoir », mais des têtes bien faites.

			Ces pensées possèdent sans doute une grande part de vérité… en dehors des concours administratifs ! En effet, l’entretien exige toujours l’exploitation de références, de faits, d’arguments variés, précis et exacts. En aucun cas, les réponses des candidats ne peuvent se réduire à une collection d’idées générales, ni a fortiori à une causerie du type Café du commerce.

			Voilà pourquoi les auteurs de cet ouvrage ont réuni leurs compétences spécifiques, leur expérience pédagogique et leur connaissance du monde des concours pour traiter 150 questions choisies parmi celles qui sont le plus souvent posées par les jurys des concours étatiques, territoriaux ou hospitaliers de catégorie A ou B.

			Chaque question fait l’objet d’une fiche de deux pages dont le plan est apparent, la langue claire, les développements argumentés et la vocation pédagogique. Les plus curieux trouveront à la fin de chaque fiche la référence (ouvrage, article ou site internet) la plus utile pour un approfondissement de la question.

			En étudiant ces 150 questions incontournables en Culture et Société, Social et Santé, Institutions et Fonction publiques, Économie et Finances, Relations internationales et européennes (à raison de 30 questions par partie), vous vous donnerez tous les moyens de convaincre vos futurs examinateurs que vous avez la motivation, le potentiel et les connaissances nécessaires pour devenir fonctionnaire.
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					1. Partie rédigée par Valentine DREVET-BENATTI, professeur agrégée de lettres à l’université de Poitiers.

				

			

		


		
			Question 1

			#MeToo : faut-il vraiment 
« balancer son porc » ?

			Le hashtag #MeToo a été largement diffusé sur les réseaux sociaux en octobre 2017, au moment de l’affaire Harvey Weinstein, ce producteur de cinéma américain accusé de multiples viols et agressions sexuelles. Ce « mot-dièse » a été repris dans plus de 30 langues et 85 pays. En France, un autre hashtag, #balancetonporc, invitant les victimes de violences sexuelles à en dénoncer les auteurs, a fait scandale : on a critiqué sa « violence », puis les éditorialistes ont entrepris de défendre un « art de vivre à la française », la « liberté d’importuner » (Catherine Deneuve), et de regretter qu’on « criminalise l’art délicat de la séduction » (Alain Finkielkraut). Et le très réactionnaire magazine Causeur de titrer : « Arrêtez la chasse à l’homme ».

			121 femmes sont mortes tuées par leur compagnon ou ex-compagnon en 2018 en France. En 2019, ce décompte macabre était de 146. D’après les chiffres du secrétariat d’État chargé de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations, le nombre de femmes victimes de violences physiques et/ou sexuelles commises par leur ancien ou actuel partenaire intime est estimé à 219 000 par an, le nombre des viols ou tentatives de viols à 94 000 (enquête Cadre de vie et sécurité 2012-2018 – INSEE-ONDRP). Alors, faut-il balancer son porc ?

			I. Une « inquisition » bien peu efficace…

			Depuis l’affaire Weinstein, des faits graves, jusque-là souvent passés sous silence, considérés comme faisant partie des choses regrettables, certes, mais plus ou moins inévitables : attouchements, harcèlements, viols, ont été dénoncés. La chute de ce magnat américain a libéré, déchaîné la parole. Pourtant, si aux États-Unis et dans le milieu du cinéma, beaucoup d’accusations ont été portées, on compte encore peu de condamnations : ainsi, le juge américain à la Cour suprême Brett Kavanaugh n’a-t-il pas été nommé malgré de fortes suspicions de viol ? Beaucoup de plaintes (de 20 % à 30 % de plus en 2018), donc, et… en France, rien.

			Aucun des auteurs d’agressions médiatisées en France après #MeToo n’a été condamné. Si la parole a bien été (un peu) libérée, la plainte est souvent suivie de désillusions. C’est d’ailleurs la garde des sceaux Nicole Belloubet qui le reconnaît en admettant en novembre 2109, à la suite du rapport de l’Inspection générale de la justice sur les homicides conjugaux : « la chaîne pénale n’est pas satisfaisante ».

			II. Des féministes enragées contre la séduction à la française ?

			La domination masculine est si profondément ancrée que bon nombre de nos concitoyens et concitoyennes l’ont intériorisée et la perçoivent comme allant de soi : « les femmes ne savent pas ce qu’elles veulent… », « les hommes seront toujours les hommes »… Et celles (et ceux !) qui dénoncent cette vision passéiste et essentialiste des deux sexes sont perçus comme de dangereux extrémistes. Le débat est brouillé par des polémistes ou de pseudo-intellectuels (hommes et femmes) qui font des amalgames en prétendant que nous sombrons dans le puritanisme. Rappelons quelques définitions simples : le harcèlement est un enchaînement d’actions répétées dont la répétition et l’intensité affaiblissent psychologiquement une victime. Draguer lourdement quelqu’un n’est pas du harcèlement tant que cela n’est pas répétitif ou menaçant. C’est pénible, pas légalement répréhensible. Un rapport sexuel consenti entre adultes n’est pas un viol ! Mettre la main au panier de sa collaboratrice ou la prendre par les épaules pour « regarder son travail » est un attouchement ! Quand quelqu’un dit « non », il faut entendre « non ». Est-ce si compliqué ? Non. Et #MeToo et #BalancetonPorc ont eu le mérite, en libérant la parole, d’énoncer clairement quelques vérités… que d’aucuns préfèrent ne pas entendre : on ne balaie pas des millénaires de domination patriarcale si facilement. Les nouveaux hashtags #MeTooIncest et #MeTooGay montrent qu’on commence à peine à mesurer l’étendue du problème.

			III. « Balancer », non, mais parler et agir, oui !

			Certes, « #balancetonporc » est une expression désagréable. Certes, la délation n’est pas la justice, et la présomption d’innocence un des fondements de l’État de droit. Certes, il ne faut pas clouer au pilori quelqu’un d’innocent, peut-être. Et pourtant… La justice est lente et difficile pour les femmes !

			Déposer plainte est la seule solution pour condamner les agresseurs ; mais actuellement, ce sont les victimes qui ont honte et peur, pas les agresseurs. Il faut changer cette logique et donc, éduquer, réformer la justice, former les forces de police pour mieux accueillir cette parole libérée.

			Avec le succès des idées d’extrême droite dans les médias, on voit revenir un discours extrêmement conservateur autour des rôles traditionnellement dévolus aux hommes et aux femmes. La situation, ailleurs dans le monde, est souvent bien pire qu’en France, mais ce n’est pas une raison pour ne rien faire ! Les clichés sexistes restent très nombreux et ancrent dans les esprits des inégalités et des violences que l’on retrouve dans les faits : inégalités sociales, inégalités salariales, inégalités dans le couple… Le discours porté après #MeToo n’est pas un discours contre les hommes comme on l’entend trop souvent dire, mais contre des comportements répréhensibles et dangereux. Des hommes aussi mènent ce combat (l’historien Ivan Jablonka a publié en 2019 un essai remarqué, Des Hommes justes, du patriarcat aux nouvelles masculinités), et c’est effectivement ce combat qu’il faut mener : repenser le masculin. On mesure l’ampleur de la tâche, mais on peut aussi avoir foi… en l’homme.

			Pour les plus curieux : Lydie Bodiou (dir.), On tue une femme. Le féminicide. Histoire et actualités, Hermann, 2019, 460 p.

		


		
			Question 2

			Existe-t-il un peuple corse ?

			Un peu avant la Révolution, Mirabeau disait de la France qu’elle était « un agrégat inconstitué de peuples désunis ». Bien après la Révolution, la Constitution d’octobre 1958 proclame au contraire l’indivisibilité de la République. C’est que le XIXe comme le XXe siècles ont été marqués par les efforts d’unification politique, mais aussi culturelle, et en particulier linguistique du pays. À l’heure où celle-ci semble acquise, n’y a-t-il pas des facteurs de tensions entre communautés, des revendications identitaires qui pourraient relancer les séparations ? Les habitants de l’île de Beauté se reconnaissent majoritairement comme Français, mais nombreux sont ceux qui se réclament d’une identité corse, et pour certains d’un peuple corse.

			I. La Corse : un territoire à part et une culture bien enracinée

			L’île de Corse n’est entrée que tard dans l’histoire de France, en 1768, achetée par la France à la République de Gênes. Outre les personnages historiques célèbres de Pascal Paoli et de Napoléon, ce qu’il y a peut-être de plus connu en Corse, c’est la langue. Elle demeure parlée par une bonne partie de la population de l’île, et elle est particulièrement exaltée par les chants polyphoniques traditionnels au succès national notable. Les particularismes corses, des auteurs « continentaux » comme Goscinny et Uderzo s’en sont inspirés avec beaucoup de finesse dans leur album de BD, fort bien accueilli sur place, Astérix en Corse (1973). Plus tard, le dessinateur de presse Pétillon connut lui aussi le succès en jouant sur les mêmes ressorts, avec L’Enquête corse (2000).

			II. Il n’existe pas en France de peuples autres 
que le peuple français

			La Constitution de 1958 commence, en son article premier, par rappeler que le peuple français est un : « La France est une République indivisible […]. » Il ne saurait donc être question de « peuples » : la question de l’existence d’un peuple corse, basque ou poitevin ne se pose donc juridiquement pas. Ainsi, si la révision constitutionnelle de 2008 précise en son article 75-1 que « Les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France », « La langue de la République est le français » (article 2). Reconnaître un peuple autre que le peuple français en France serait porter atteinte à l’intégrité de la République, et n’est donc pas officiellement envisageable.

			III. D’incontestables identités régionales

			Grâce au service militaire obligatoire (1872), à l’école (lois Ferry de 1881) ou enfin à la télévision de masse (années 1960-1970), la France est un pays unifié où tous parlent français ; les lois de la République s’appliquent partout sur le territoire. Pourtant, on ne peut nier que de forts particularismes régionaux subsistent en matière purement linguistique comme globalement culturelle.

			Depuis 1976 et la création du FLNC, on réduit trop souvent le nationalisme corse aux violences dont il s’est tristement rendu coupable – et qui ne sont pas excusables. Pourtant, il a aussi axé son combat sur le respect du littoral et de l’écosystème, le respect des permis de construire, l’enseignement, pour sa survie, de la langue corse…

			Du reste, les équilibres politiques changent ; après les élections régionales de décembre 2015 qui ont vu les nationalistes triompher, la Corse a accédé en 2018 à un nouveau statut de collectivité territoriale à statut particulier (en remplacement de celui de 1991), formant ainsi la « collectivité de Corse » aux compétences élargies. Le projet de loi constitutionnelle déposé en 2019 contient également des dispositions reconnaissant les spécificités de la Corse (un futur article 72-5 de la Constitution), « dans le respect du principe d’indivisibilité de la République ». C’est dire que le législateur lui-même a su en reconnaître les particularismes ! Pourtant, on ne peut attendre un article mentionnant le « peuple corse, composante du peuple français » en raison de la nécessité de maintenir l’unité du peuple et de l’indivisibilité de la République.

			Pour les plus curieux : Michel Vergé-Franceschi, Emmanuel Le Roy Ladurie (préface), Histoire de Corse. Le pays de la grandeur, Éditions du Félin, 2019, 629 p.

		


		
			Question 3

			Quelle place faire à l’animal 
dans nos sociétés ?

			À l’heure où le chaton mignon triomphe sur internet, où l’on compte 20 millions de chats et 10 millions de chiens de compagnie en France, le public a été bouleversé par les documentaires accablants de l’association L214 sur les conditions de vie et de mort des animaux dans les élevages et dans les abattoirs. De plus en plus nombreux sont ceux qui demandent la reconnaissance de droits de l’animal. Quelle place pour lui dans nos vies ?

			I. Une culture occidentale peu soucieuse des animaux

			Pendant très longtemps, les hommes ont domestiqué les animaux et ont vécu avec eux sans intimité particulière. Le chien, domestiqué semble-t-il 15 000 ans avant notre ère, et le cheval (domestiqué il y a 4 000 ans), ont partagé leur vie et surtout leur travail : agriculture, chasse, élimination des nuisibles… C’est très récemment que l’animal est venu occuper le cœur de nos foyers et y prendre une place extrêmement importante. La première société de protection des animaux a été fondée en Angleterre en 1824.

			En la matière, la pensée occidentale est marquée par deux influences majeures : l’héritage judéo-chrétien et la philosophie gréco-latine. Dans la Genèse, Dieu, après avoir créé l’homme et la femme et les avoir bénis, leur dit : « dominez sur les poissons de la mer, les oiseaux du ciel et tous les animaux qui rampent sur la terre » (Gn : 1, 28). L’animal sans âme ne fait pas l’objet de considération dans la tradition catholique.

			Dans la tradition philosophique grecque, Aristote fait de lui un outil, un bien meuble, dont on peut entièrement disposer (comme d’un esclave, du reste). Cette condition est consacrée par Descartes dans sa fameuse théorie des « animaux-machines » : l’animal, sans âme, est un outil qui ne ressent ni peine ni douleur. Il faut attendre le XIXe siècle pour qu’une amorce de changement dans la perception de l’animal se produise.

			II. Une redéfinition de statut juridique

			En France, c’est depuis 1976 seulement (et le fameux article L.214 du code rural) que l’animal est défini comme un « être sensible » ; en 2014, grâce à un amendement au projet de loi de modernisation et de simplification du droit, l’article 515-14 du code civil dispose désormais que « Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité ». Victoire pour les défenseurs des animaux ? Que nenni ! Le texte continue en effet ainsi : « Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens corporels » (art. 528 du code civil). Le changement était nécessaire : est-il suffisant ?

			III. Beaucoup reste à faire !

			Le statut de l’animal de compagnie serait plutôt enviable (dans nos sociétés occidentales riches) au vu de l’extinction de masse de la biodiversité qui est en cours et dont les abeilles qui disparaissent ou l’ours polaire sur son iceberg fondant sont les tragiques symboles.

			Il n’en est pas de même pour les animaux que nous mangeons. Les scandales sanitaires à répétition (lait contaminé, lasagnes au cheval, vache folle…) ont accéléré la prise de conscience des conditions de vie et de mort de ces animaux, jusque-là souvent une réalité abstraite pour nombre d’entre nous. Les élevages et les abattoirs industriels gardent soigneusement leurs portes closes, mais c’est nous aussi qui détournons le regard de la mise à mort des millions de bêtes tuées chaque jour pour nous nourrir. Le problème de la souffrance animale, ainsi que les différents scandales liés à l’alimentation, amènent de plus en plus de personnes à modifier leur consommation de chair animale : certains en mangent moins et misent sur des produits de meilleure qualité (les flexitariens, soit un tiers des Français selon Ladepeche.fr en 2019) ; d’autres n’en mangent plus (le végétarisme est en progression avec 4 % des mangeurs) sans compter la pratique extrême des végans, qui refusent toute utilisation de produits d’origine animale.

			Les études d’éthologie reconnaissent chez de plus en plus d’espèces des capacités que l’on croyait naguère propres à l’homme : intelligence, sensibilité, humour, mensonge, mémoire, conscience de soi… Des poissons ont récemment réussi le « test du miroir » imaginé par l’américain Gordon G. Gallup pour estimer la perception de soi. Notre rapport à l’animal dit beaucoup de nous. Il est temps de revoir notre rapport à une nature mise en danger par notre mode de vie.

			Pour les plus curieux : Jean-Pierre Marguénaud, Florence Burgat et Jacques Leroy, Le Droit animalier, Presses universitaires de France, 2016, 264 p.

		


		
			Question 4

			Faut-il avoir peur de la « théorie du genre » ?

			Vingt ans après la loi du 15 novembre 1999 autorisant le PACS, six ans après l’autorisation du « Mariage pour tous » (loi du 17 mai 2013), l’extrême droite et une bonne partie de la droite « décomplexée » continuent à fustiger une « théorie du genre » qu’on enseignerait à l’école (on se souvient de l’épisode des « ABCD de l’égalité » en 2013) et qui serait la porte ouverte rien moins qu’au déclin de notre civilisation. Qu’en est-il ?

			I. Une théorie ? Mais quelle théorie ?

			Il faut d’abord noter que l’expression est essentiellement employée par ses détracteurs. L’expression est apparue en 2011 quand pour la première fois le ministère de l’Éducation nationale avait annoncé l’introduction de la notion de « genre » dans les programmes scolaires. Selon ses opposants, il s’agirait d’une idéologie niant la réalité biologique et menaçant les fondements mêmes de notre société.

			À y regarder de près, on s’aperçoit pourtant bien vite qu’il n’existe pas de « théorie du genre », mais des études sur la notion de genre. Depuis plus d’un siècle, les anthropologues ont mis en évidence que comportements et attentes associés à chaque sexe varient considérablement selon l’époque et le lieu : au-delà de la biologie, ces comportements sont donc largement le fruit d’une construction sociale (Margaret Mead, Trois sociétés primitives de Nouvelle-Guinée, 1935). On attribue d’ordinaire la création du concept de « genre » au psychiatre américain Robert Stoller (Sex and Gender, 1968) qui tentait d’appréhender la différence entre sexe biologique et sentiment d’identité sexuelle chez les transsexuels. Au cours des années 1970, les féministes se sont emparées de la notion (Ann Oakley, Sex, Gender and Society, 1972) pour mieux décrire et penser ce qu’on appelle les « rapports sociaux de sexe », parfois le « patriarcat » ou la « domination masculine ».

			Par la suite, l’ensemble des sciences humaines et sociales, mais aussi la biologie et la médecine se sont approprié le concept pour se livrer à des études sur le genre qui sont extrêmement diverses. Il n’existe donc pas une idéologie menaçant les « fondements biologiques » de notre société, mais un instrument précieux utilisé par de nombreuses disciplines pour penser les rôles dévolus aux uns et aux autres, les relations entre les uns et les autres, et bien sûr les rapports de pouvoir tissés entre les sexes.

			II. Des enjeux essentiels

			Le concept est resté longtemps dans le champ de la recherche et dans celui du militantisme féministe ; les débats autour du vote de la loi sur la parité en 2000 ont amené à repenser la distribution du pouvoir des hommes et des femmes dans notre société.

			Les études de genre ont fait voler en éclats les perspectives « essentialistes » sur la différence des sexes qui postulent que le rôle de chacun dans la société est déterminé par son sexe biologique, déterminisme biologique qui sous-entend une immuabilité de ces rôles. Or il n’y a pas plus d’« essentiel » masculin que d’« éternel » féminin, ce que disait déjà Beauvoir dans sa célèbre formule de 1949 : « On ne naît pas femme, on le devient » (Le Deuxième Sexe). Notre sexe est biologique, notre genre est le produit d’une construction culturelle et sociale. La différence biologique est trop souvent brandie pour justifier des inégalités de tous ordres, le plus souvent au détriment des femmes. C’est également au nom de la biologie, de la « Nature », qu’on assiste à des déferlements de haine homophobes dans la presse, sur les réseaux sociaux ou dans les stades de football.

			Largement diffusées, mais toujours perçues comme militantes, les études de genre sont souvent empreintes de soupçon. Elles sont aussi traversées par des courants contradictoires et des désaccords profonds sur les questions de la parité, du port du voile, de la prostitution, des mères porteuses ou des rapports hommes / femmes.

			III. Un combat nécessaire

			Pour autant, il n’est pas scandaleux que dans la mesure où l’égalité entre hommes et femmes est une valeur centrale de notre Nation, l’école de la République cherche à lutter contre les stéréotypes liés aux sexes et aux genres. Les communautés LGBTQIA+, (personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans, queers, intersexes et asexuelles, le « + » désignant d’autres variantes d’identité de genre, de caractéristiques sexuelles ou d’orientation sexuelle) commencent à pouvoir peu à peu exister au grand jour, avec beaucoup de difficultés et au prix d’un terrible regain de violences sexistes et homophobes : réfléchir sur les genres est une absolue nécessité. Choisir un mode de vie est une chose. L’imposer à l’ensemble de la population au nom d’une religion ou d’une idéologie quelconque est intolérable. Chacun·e doit pouvoir choisir qui il/elle/iel est.

			Pour les plus curieux : Sandrine Teixido, Héloïse Lhérété et Martine Fournier, Les Gender Studies pour les nul(-le)s, 2014, 5 p. (disponible sur scienceshumaines.com).

		


		
			Question 5

			Peut-on rire de tout ?

			L’attentat sanglant de 2015 contre la rédaction de Charlie Hebdo, coupable, aux yeux des terroristes, d’avoir publié les fameuses « caricatures de Mahomet », tendrait à faire penser qu’on ne peut pas rire de tout… sans risquer d’en payer de terribles conséquences. Et certains de dire qu’il y a des sujets inabordables, tandis que d’autres, comme les survivants de la rédaction de Charlie, considèrent que malgré les risques et les critiques, il faut continuer à désacraliser, tout, à tout prix. La liberté d’expression n’est-elle pas en effet un principe essentiel dans une démocratie ? N’est-il pas sain de pouvoir rire de tout ?

			I. « Mieux est de ris que de larmes écrire »

			C’est ce qu’écrivait Rabelais en 1534 dans le dizain liminaire à Gargantua, ajoutant « pour ce que rire est le propre de l’homme ». Le rire, libérateur, permet de désacraliser, de prendre de la distance. Les rois avaient des bouffons ; les humoristes ne remplissent-ils pas de nos jours la même fonction ? Un peuple heureux, disait (paraît-il) Staline, n’a pas besoin d’humour ! Le rire crée des espaces de libertés : d’Aristophane aux blagues chuchotées sur les nazis (Flüsterwitze) ou aux innombrables blagues russes sur le goulag (anekdoty), à Pékin comme dans la bande de Gaza, partout sur internet le rire permet de conjurer ses peurs, de résister à l’oppression. Il est salutaire et nécessaire.

			II. Opinion et expression : des libertés fondamentales

			Par ailleurs, en 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen s’attache à définir les droits naturels de l’homme (liberté, propriété, sûreté, résistance à l’oppression) et à circonscrire la liberté, limitée par la loi comme « tout ce qui ne nuit pas à autrui ». La liberté de pensée apparaît comme la première des libertés (article 10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi »). La liberté d’expression est précisée immédiatement après (article 11) : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi ».

			Outre la Constitution française, cette protection de la liberté d’expression est reprise constamment dans tous les grands textes s’attachant à définir les libertés fondamentales qui sont assurées dans les démocraties, de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 (article 19) à la Convention européenne des droits de l’homme de 1950 (article 10) ou à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000 (article 11).

			III. Quelles limites à la liberté d’expression ?

			Chacun sait cependant que le rire peut être extrêmement cruel. En outre, l’époque nous apprend à nous méfier de certains sujets : la religion est redevenue un sujet très sensible. Ainsi, le contexte géopolitique actuel fait qu’il devient impossible de parler de tout ce qui touche à l’Islam, encore plus de se moquer, sous peine d’être taxé soit de « racisme » soit « d’islamo-fascisme ». Y a-t-il encore des tabous ?

			Tant la loi de 1881 sur la liberté de la presse que la loi dite « Gayssot » de 1990 sanctionnent durement les propos racistes, antisémites, homophobes, sexistes. Sous couvert d’humour, certains se font les chantres d’un racisme de plus en plus décomplexé ; des spectacles « comiques » ont été interdits dans certaines villes (Dieudonné en 2014). Et d’aucuns de déplorer les platitudes bien-pensantes du politiquement correct et de s’exclamer : « on ne peut plus rien dire ! »

			Le racisme n’est-il pas, après tout, une opinion comme une autre ? Non, mille fois non : la défense de la dignité fondamentale de l’être humain comme celle des principes mêmes de notre Constitution (article 1) exigent qu’on le condamne. D’où la difficulté, pour le juge, d’évaluer la nature et le risque de troubles causés par un « humoriste » plus ou moins bien intentionné.

			Le mauvais goût existe : c’est en général celui des autres… L’opinion, la sensibilité, le sentiment, la culture, la foi le cas échéant doivent être respectés, mais pas au prix de la liberté fondamentale qu’est la liberté de se moquer. De nos jours, et c’est heureux, les délits d’opinion ont disparu. Interdire un rire, c’est interdire le rire. Il est donc primordial, dans une société qui place la liberté au premier rang de ses valeurs, de pouvoir rire de tout, même si, comme le disait très à propos le regretté Pierre Desproges, « on ne peut pas rire de tout avec tout le monde ».

			Pour les plus curieux : Jean-Michel Ribes (dir.), (Le) Rire de résistance, tome I, De Diogène à Charlie Hebdo, Beaux Arts éditions, 2018, 354 p.

		


		
			Question 6

			Comment expliquer le succès persistant de la téléréalité ?

			En avril 2013, une starlette de téléréalité provoque un buzz inédit sur les réseaux sociaux francophones avec une déclaration qui fait le tour des médias : « Allô ! Non, mais allô quoi ! T’es une fille, t’as pas d’shampooing ? […] ». Depuis 2 001 et le spectacle aussi consternant que plein de succès de Loft Story sur TF1, force est de constater que les candidats décérébrés se succèdent sans que la téléréalité marque le pas. L’arrivée de la TNT a multiplié le nombre de « petites » chaînes privées où les émissions racoleuses peu coûteuses sont produites à la chaîne. Le succès ne se dément pas. Qu’est-ce que cela signifie ?

			I. Voyeurisme et scandale : 
des gages de réussite télévisuelle anciens

			La téléréalité n’est pas apparue sans que rien n’annonce ce genre d’émission. Dès Psy-show en 1983, et l’émission racoleuse de Jacques Pradel, Perdu de vue (en 1990), l’intimité des téléspectateurs faisait l’objet d’une grande attention : Bas les masques, de Mireille Dumas (1992), se faisait fort de dévoiler les parties les plus cachées de la psyché au plus grand nombre. L’émission Ça se discute (1994) exposait drames et travers, parfois perversions, avec beaucoup de voyeurisme sous prétexte de compassion. Aussi le passage du reality show à la téléréalité n’est au fond que l’aboutissement logique d’une tendance qui se faisait jour depuis déjà des années.

			Le scandale entourant la diffusion de Loft Story était en partie dû à la nouveauté de la mise en scène (personnalité trash des candidats, parti-pris esthétique de la vulgarité tapageuse) et à l’ampleur du battage médiatique (déclarations et interviews de candidats, vrais-faux scandales) savamment organisé autour de l’événement.

			II. Des émissions très calibrées

			Le principe des émissions de téléréalité qui lui ont succédé consiste à présenter un ou des candidats à un jeu, anonymes (par opposition aux célébrités), sur le mode du feuilleton, en les filmant quasiment 24 heures sur 24. Les producteurs et concepteurs de ces émissions veulent particulièrement susciter des situations de stress : épreuves, cohabitation forcée, compétitions.

			Très vite, le public s’est aperçu que les « aventures » des candidats sont factices, et qu’ils ne font donc que jouer un rôle au même titre que n’importe quel comédien, avec plus ou moins de talent. Les nombreux procès intentés par les candidats ont ainsi abouti à la requalification en contrats de travail des « conventions » les liant à l’émission L’île de la tentation et ont démontré le caractère artificiel de ces participations parfaitement scénarisées dont toute improvisation, partant toute réalité, est bannie. Mises en scène tapageuses de situations outrancières avec des candidats prêts à repousser les limites de la vulgarité et de la bêtise pour se faire remarquer : que ne faut-il pas faire pour retenir l’attention du téléspectateur ! Et pourtant, ça marche !

			III. Business is business

			Le fait est que la téléréalité est facile à produire… et qu’elle rapporte beaucoup d’argent : publicité, numéros de téléphone surtaxés, produits dérivés… Aussi s’emploie-t-elle, ni plus ni moins que toute émission de télévision, à procurer à ses clients du « temps de cerveau (de téléspectateur) disponible », selon l’expression de l’ancien patron de TF1 Patrick Le Lay.

			Ce qui est inquiétant, c’est l’audience importante de ces émissions. Les études portant sur l’effet de ces émissions sur les ados prouvent qu’elles sont dévastatrices en termes de résultats scolaires (contrairement aux effets des jeux vidéo qui sont assez neutres) : temps passé devant l’écran, appauvrissement du vocabulaire et de la capacité à acquérir des connaissances… (Alain Lieury,‎ 2014). Pas sûr que cela soit meilleur pour les plus âgés.

			On peut donc déplorer que pour obtenir de l’audience et garder le spectateur captivé, les chaînes de télévision ne misent pas sur l’inventivité, mais sur la violence, le clash, le tape-à-l’œil, en reculant à chaque émission, à chaque casting, les limites de la vulgarité, de l’artificialité. Sous prétexte de concours ou de compétition, les émissions de téléréalité reposent sur l’humiliation, la délation et la souffrance, entre exhibitionnisme et voyeurisme. La téléréalité ne fait que rapporter de l’argent à ceux qui la produisent, et peut-être un petit quart d’heure de célébrité à des candidats égocentriques, naïfs ou manipulateurs. En vérité, elle se montre d’une grande violence à l’égard tant des participants que des spectateurs. On peut donc faire acte de résistance, et zapper !

			Pour les plus curieux : Nathalie Nadaud-Albertini, 12 ans de téléréalité. Au-delà des critiques morales, INA, 2013, 290 p.

		


		
			Question 7

			Ne faudrait-il pas rétablir la peine de mort ?

			Le 10 septembre 1977, à Marseille, est tombée la tête du dernier condamné à mort en France, Hamida Djandoubi. Le 25 mai 1981, François Mitterrand gracie Philippe Maurice (devenu chercheur en histoire grâce à des études en prison), et le 9 octobre 1981, la loi abolissant la peine de mort est promulguée. L’audience considérable gagnée par les idées du Rassemblement national (ex-Front national) depuis 30 ans a contribué à ramener sur le devant de la scène le sentiment que les politiques pénales suivies jusqu’à présent sont trop laxistes ; ainsi, régulièrement, en particulier à l’occasion d’un crime touchant des enfants, on entend dire qu’il faut rétablir la peine de mort. Pourquoi, donc, devant la montée de l’insécurité, ne pas le faire ?

			I. Un rétablissement légalement impossible

			Il n’est pas possible de revenir sur l’abolition de la peine de mort. Outre la loi de 1981, et la Convention européenne des droits de l’homme de 1950 (entrée en vigueur en 1953), le protocole additionnel n° 6 à cette dernière ratifié par la France en 1983 interdit la peine de mort, ainsi que le n° 13 de 2002, en temps de guerre comme en temps de paix. La révision constitutionnelle de 2007, enfin, ajoute à la Constitution l’article 66-1 : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort ». À moins, donc, de changer la Constitution et de sortir de l’Europe, la France ne peut pas revenir sur cette abolition.

			II. Une peine moralement toujours injustifiable

			Il est difficile de dater exactement la naissance de l’idée d’abolitionnisme, mais on peut à coup sûr citer le traité de l’italien Beccaria Des délits et des peines, en 1764, comme le premier ouvrage d’importance qui, tout en établissant la nécessité du principe de proportionnalité entre les délits et les peines, conteste ouvertement l’efficacité de la peine capitale. L’Assemblée discute de son abolition en 1791, mais cette dernière n’est pas décidée, pas plus lorsque le débat est relancé, en 1829, par le pamphlet de Victor Hugo, Le Dernier Jour d’un condamné. Dans la pratique, elle est de moins en moins appliquée au fil du temps, de manière arbitraire toutefois, selon la personnalité du souverain, du chef du gouvernement ou du chef de l’État en fonction, jusqu’en 1981.

			Son application systématique et industrielle par certains États des démocratiques États-Unis d’Amérique amène régulièrement partisans de la peine et abolitionnistes à s’opposer : la question de son efficacité est à chaque fois posée (ce qui en soi devrait clore le débat), ainsi que celle de son exemplarité. Le débat a également été relancé par la nouveauté introduite par le fait que des centaines de tests ADN ont abouti à démontrer l’innocence de condamnés exécutés ; par ailleurs, la réalité de l’exécution de la peine amène les Américains à s’interroger. Ainsi, en avril 2014, un condamné a agonisé 45 minutes dans de terribles douleurs avant de succomber à une injection mal faite. Un certain nombre d’États en ont tiré la conclusion qu’un moratoire, à tout le moins, s’imposait. Ce n’est pas le cas du Texas, non plus que de la Chine populaire où le caractère irréparable de la peine, et le caractère infaillible des juges, pour paraphraser Victor Hugo (« Une peine irréparable nécessite des juges infaillibles ») ne semblent pas troubler le moins du monde.

			III. Des appels démagogiques par des politiques sans inspiration

			C’est que l’application de la peine de mort est aussi question de politique : chacun sait qu’elle n’a aucune efficacité sur la récidive ; si les criminels étaient rationnels, la plupart d’entre eux ne commettraient pas de crime. Réclamer la peine de mort, ce n’est pas demander justice, c’est crier vengeance, or cette dernière est strictement interdite dans notre système pénal.

			On ne pourra jamais totalement éradiquer le crime, mais les prisons ne seraient-elles pas moins pleines si l’on envisageait de mettre enfin en œuvre des mesures prises il y a longtemps déjà ? Ainsi, la loi Guigou de 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs prévoit-elle un suivi psychologique des détenus qui en font la demande, pendant et après la détention : ce dernier est rendu totalement impossible par le manque de moyens, et en particulier de psychiatres.

			Avant que de brandir le spectre sinistre de la peine de mort – au mépris délibéré du droit, ce qui pour des partisans de la justice est en soi un comble – ne faudrait-il pas réfléchir aux causes de la plupart des crimes ? Appeler à la peine de mort, mais aussi à l’aggravation des peines, faire voter en urgence des lois toujours plus répressives, tout en ne donnant pas à la justice les moyens de s’exercer dans des délais raisonnables et sereinement, cela ne revient-il pas à utiliser ce qu’on appelait autrefois « le crime », et qu’on nomme aujourd’hui « l’insécurité » pour détourner l’attention de problèmes sociaux dont le traitement permettrait probablement la résolution d’un certain nombre de problèmes criminels ?

			Pour les plus curieux : Jean-Yves le Naour, Histoire de l’abolition de la peine de mort, Librairie académique Perrin, 2011, 404 p.

		


		
			Question 8

			La culture générale est-elle utile ?

			En 1880, Jules Ferry interpellait les enseignants : « Développez donc de préférence chez vos élèves la culture générale. Vous avez compris qu’aux anciens procédés […] il faut substituer un enseignement plus libre, plus vivant, plus substantiel. » Depuis, la culture générale est souvent sujette à des critiques virulentes, de Nicolas Sarkozy moquant La Princesse de Clèves à ceux qui déplorent un « saupoudrage » pseudo-culturel qui ne servirait qu’à la reproduction des élites. Entre ces deux positions irréconciliables, peut-on encore dire que la culture générale est utile ?

			I. La culture générale : un savoir introuvable

			Les concepts de culture, culture populaire, culture de masse, culture pop sont souvent complexes à distinguer. Définir la culture générale est une véritable gageure : on garde à l’esprit la définition attribuée (de manière erronée) à Édouard Herriot : « La culture c’est ce qui reste quand on a tout oublié ». La culture générale serait ce qu’il n’est pas permis d’ignorer, sans qu’on sache exactement de quoi il s’agit. Sous la IIIe République, elle était conçue comme un savoir émancipateur à transmettre au plus grand nombre.

			Cependant, on a tendance à oublier que le légendaire « certif » était décerné, avant 1914, à 30 % des élèves au plus. C’était un instrument de sélection pour accéder au lycée. Les Humanités « classiques » furent réservées à une élite : en 1940, le nombre de bacheliers était inférieur à 30 000. Aujourd’hui, l’enseignement est en crise, ne serait-ce qu’à cause de sa massification : 666 000 nouveaux bacheliers en 2019, 740 584 en 2020. Utilisée depuis longtemps lors des concours de recrutement de l’État, la culture générale est devenue constitutive d’épreuves de sélection des élites : les récentes réformes ont supprimé les épreuves de culture générale de nombre de concours administratifs afin de défendre le principe de diversité.

			II. Une crise de la culture

			De ce fait, cela a des conséquences sur notre manière d’enseigner comme sur ce que nous enseignons. Pour Pierre Bourdieu (Les Héritiers, 1964 ; La Reproduction. Éléments pour une théorie du système d’enseignement, 1970), la culture générale est l’instrument insidieux des élites pour conserver leur pouvoir grâce aux codes tacites (références, comportements, maîtrise de certaines aptitudes : le système éducatif en général et le contenu des épreuves de culture générale en particulier (dans l’accès aux grandes écoles ou à la fonction publique) interdisent la réussite à ceux qui ne sont pas nés dans le sérail. Cet instrument est d’autant plus puissant qu’il est indéfinissable. Or, notre ascenseur social est bloqué, et l’utilisation de la culture générale comme discriminant de classe est largement établie.

			III. Faut-il supprimer la culture générale ?

			Les valeurs qui fondent notre société actuelle sont de l’ordre du pratique, du technique, de l’efficacité immédiate. La Culture, avec une majuscule, est un concept qui fait peur à une bonne partie de la population : elle est ressentie comme la somme de savoirs inutiles et scolaires, rébarbatifs et prétentieux. La culture générale, elle, est pointée du doigt comme instrument de reproduction des inégalités sociales. Toutes deux ne représentent plus les valeurs dominantes à l’école : les mathématiques, et l’économie. La littérature, ça ne rapporte rien, c’est ringard.

			La consommation des produits les moins ambitieux de la télévision, du cinéma ou d’internet aboutit à une culture de masse, culture de l’immédiateté et le plus souvent de l’image. Il faudrait dès lors fonder une nouvelle culture générale, plus ouverte : ni réservée aux élites ni réduite à un globish culturel, elle devrait moins constituer un ensemble de savoirs qu’une attitude à l’égard de l’actualité qui consisterait à faire le choix de la curiosité et de la tentative de compréhension, de la mise en perspective.

			De ce fait, on devrait certainement faire de la place à la culture scientifique et technique (l’apprentissage du code à l’école va dans ce sens) : il ne faut pas laisser la science aux seuls experts. Il n’est pas non plus insensé, pour limiter la reproduction des élites, mais aussi pour ne pas recruter que des experts en bachotage, de valoriser des candidats sur des aptitudes concrètes, un vécu, des savoir-faire. Il ne faut pas pour autant ignorer les valeurs portées par les Humanités, et ignorer désormais la culture dont nous sommes issus, en mettant au pilon, par exemple, La Princesse de Clèves.

			Pour les plus curieux : Sudhir Hazareesingh, Ce pays qui aime les idées. Histoire d’une passion française, Flammarion (Champs histoire), 2017, 478 p.

		


		
			Question 9

			Peut-on réparer les injustices historiques ?

			La mort de Jacques Chirac en 2019 a vu les commentateurs célébrer la création par ce dernier de l’ex-« musée des arts premiers », désormais nommé « Musée du quai Branly – Jacques Chirac ». Le changement de nom rend hommage à l’ancien président, mais gomme également l’ambiguë et embarrassante appellation d’art « premiers », préférant présenter des « cultures et arts extra-européens ».

			En effet, l’histoire est riche de persécutions et d’atrocités : colonisation, traite des noirs, spoliations, génocides… En France, la loi de janvier 2001 reconnaît le génocide arménien. Un peu plus tard en 2001, la loi Taubira reconnaît en l’esclavage un crime contre l’humanité. Avec la loi Gayssot de 1990 qui condamne le négationnisme, ce sont ce qu’on appelle les lois mémorielles. Mais peuvent-elles, ne serait-ce que symboliquement, réparer les injustices historiques ? Ne vont-elles pas sans poser à leur tour quelques problèmes ?

			I. Une prise de conscience

			À la suite de la Seconde Guerre mondiale, une terrible prise de conscience des conséquences du nationalisme et du racisme s’est opérée dans le monde occidental. C’est à l’occasion du procès de Nuremberg en 1945 qu’a été forgée la notion juridique de crime contre l’humanité, crime qu’on a voulu imprescriptible tant pour en souligner l’horreur que pour montrer que l’oubli n’en était pas possible.

			Enfin, tant le principe de liberté des peuples à disposer d’eux-mêmes que la décolonisation ont contribué à faire douter les anciennes puissances coloniales de la légitimité de leurs conquêtes et de leur soi-disant supériorité : le sous-développement chronique de l’Afrique, les accusations loin d’être toujours infondées de néocolonialisme, tout le travail étatsunien sur les droits des Afro-Américains ont abouti à une prise de conscience de l’ampleur et des conséquences de la traite négrière, entre les XVIe et XVIIIe siècles. La contestation, dès les années 1980, des valeurs occidentales, en particulier par les pays du Tiers-monde, a conduit à revenir sur les crimes commis par ou en Occident.

			II. Des actes symboliques

			L’esclavage, la colonisation, le racisme, l’antisémitisme ont fait l’objet de dénonciations, mais aussi, dans l’espoir qu’ils ne se reproduisent pas, d’un travail de mémoire, expression substituée dans les années 1990, et pour lui donner un caractère plus volontaire, à la notion de devoir de mémoire. Le vote de lois dites mémorielles a voulu marquer solennellement la reconnaissance des crimes commis, contribuer ainsi à honorer la mémoire des victimes et réparer symboliquement le tort fait à leurs descendants. C’est aussi dans cette perspective que se situe Jacques Chirac, alors président de la République, lorsqu’il reconnaît la responsabilité de la France dans la déportation des juifs ou le pape Jean-Paul II lorsqu’il fait acte de « repentance » pour les crimes commis dans le passé par l’Église.

			III. Du pardon, de la réparation et de l’oubli

			On ne peut que saluer ces prises de conscience, mais elles entraînent aussi un certain nombre de questions, voire de problèmes. Le premier est celui de l’identité des victimes : outre que l’histoire est écrite par les vainqueurs, qui est fondé à demander réparation ? Et à qui ? N’y a-t-il pas nombre de descendants de victimes qui pourraient, aussi, demander réparation pour, par exemple, le massacre de la Saint-Barthélemy ou celui des Albigeois ? Dès lors, qui décide de la qualité de « victime officielle » de l’histoire ? Et est-ce, en l’occurrence, à l’État français (actuel) de réparer les crimes des Valois ? À l’Église catholique ?

			Comment, ensuite, réparer un tort incommensurable commis il y a des générations, ne serait-ce que symboliquement ? Lorsque des familles de descendants d’esclaves ou de déportés demandent réparation, comment quantifier le tort subi ? Aux États-Unis, le pouvoir tente de réparer les torts commis dans le passé envers la communauté noire grâce à l’affirmative action. Les meurtres qui ont donné lieu au récent mouvement #BlackLivesMatter démontrent tristement que cela n’a pas résolu le problème du racisme endémique. En France, comment lutter jour après jour contre une conséquence lointaine, mais directe de l’esclavage et de la colonisation : le racisme ?

			Enfin, du fait de l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité, où et quand les demandes de réparation peuvent-elles s’arrêter ? Pourrait-on explorer d’autres voies à l’exemple de ce qui a été tenté en Afrique du Sud après la fin de l’apartheid ou au Chili, en Argentine et au Pérou (entre autres), celle des Commissions de la vérité et des réconciliations ? Ces dernières ont été beaucoup commentées, et souvent critiquées ; n’ont-elles pas du moins le mérite de tenter une approche plus positive du problème en œuvrant contre l’oubli et pour la réconciliation, au prix, il est vrai, de l’amnistie ?

			Pour les plus curieux : Antoine Garapon, Comment réparer l’histoire ? Odile Jacob, 2008, 287 p.

		


		
			Question 10

			L’art est-il accessible à tous ?

			Les réflexions sur l’art ont occupé bien des penseurs depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours : si pour les Grecs l’architecture était la mère de tous les arts (ils y adjoignaient la peinture, la sculpture, la musique, la poésie et la danse), on se plaît à compter aujourd’hui neuf formes d’art(s) : aux six formes classiques se sont peu à peu ajoutés le cinéma, la photographie (ainsi que la télévision et la radio) et la bande dessinée. Dans le vocabulaire courant, cependant, « l’art » désigne plus couramment ce que la tradition qualifie de « beaux-arts », soit les formes les plus traditionnelles. Cela amène à s’interroger : de nos jours, l’art est-il accessible à tous ?

			I. Des fonctions de l’art

			Pendant très longtemps, la fonction de l’art a été de susciter l’admiration et l’émotion. Admiration devant la maîtrise technique de l’artiste, souvent devant la précision et la beauté avec laquelle il représentait le réel : en cela, l’art est toujours accessible à tous. Chacun peut, librement, être saisi d’émotion devant un tableau, une sculpture, à l’écoute d’un air d’opéra… en ce sens, l’art le plus classique, le plus ancien peut encore émouvoir, toucher, intéresser les spectateurs les plus néophytes comme les mieux versés dans la discipline. « Les grandes œuvres d’art ne sont grandes que parce qu’elles sont accessibles et compréhensibles à tous », écrivait Tolstoï dans Qu’est-ce que l’art ? Le maître russe soulignait par là le caractère universel qui est la marque du chef-d’œuvre.

			Il ne faudrait pas toutefois croire que l’art se borne à l’émotion immédiate. Souvent, il n’est pas immédiatement accessible, et ne l’est donc pas immédiatement par tous. On peut apprécier un roman sans avoir beaucoup lu : on n’en percevra cependant toutes les finesses qu’en le situant dans un contexte qui peut être historique, littéraire, biographique, esthétique, voire tout cela à la fois. Pénétrer une forme d’art, quelle qu’elle soit, demande du travail et du temps : la connaissance vient de l’accumulation de comparaisons et d’exemples qui seuls permettent d’apprécier pleinement une œuvre. En ce sens, toute œuvre d’art n’est pas accessible à tous au-delà d’un simple « j’aime » ou « je n’aime pas ».

			II. Des bouleversements dans la perception de l’art

			Le XIXe puis le XXe siècle ont fait éclater le rôle traditionnellement attribué à l’artiste, celui de représenter la réalité, et l’on a attendu dès lors bien autre chose d’une œuvre d’art que de susciter l’émotion ou l’admiration. Impressionnisme, cubisme, musique dodécaphonique : les œuvres d’art ont souvent pris des formes nouvelles, parfois expérimentales : l’art a dès lors pu interpeller, déranger, il est aussi devenu engagé, à l’occasion porteur de messages ou de dénonciations…

			Par ailleurs, grâce au travail des ethnologues comme des anthropologues, la notion de relativisme culturel a permis de découvrir et d’apprécier de nouvelles formes d’art dont les critères de fabrication comme de beauté sont radicalement différents de ceux de l’Occident : c’est à l’ensemble de ces arts d’Afrique, d’Asie, d’Océanie, inuit, des Amériques et non occidentaux en général que le musée du quai Branly veut rendre honneur.

			III. Des effets limités du relativisme

			De la même manière que nos esprits s’ouvraient peu à peu à des arts « lointains », longtemps tenus pour inférieurs, de nouvelles productions artistiques sont venues enrichir, en Occident même, l’histoire de notre art : il a fallu accepter, comprendre, recevoir du moins de nouvelles formes, de nouvelles techniques. On peut aussi penser que le web et son infinité de contenus sont une opportunité extraordinaire pour qui le souhaite de découvrir facilement et immédiatement n’importe quelle forme d’art.

			Pour autant, si on ne peut que se féliciter de l’ouverture générale des esprits, le relativisme culturel a également eu pour conséquence le politiquement correct et ses sottises : si tout ce qui s’en réclame doit être accepté au titre d’art au nom du respect dû à l’autre, alors tout est art, et dès lors tout se vaut, puisqu’aucun jugement de valeur n’est possible.

			Enfin, même si l’on arrive à oser porter une appréciation sur ce que l’on voit, reste que les œuvres d’art, au Louvre ou sur YouTube, ne peuvent guère inspirer que ces sentiments basiques d’appréciation ou pas et que c’est seulement lorsque le spectateur, le lecteur, l’auditeur, touchés, décident d’approfondir l’expérience, d’essayer une autre œuvre, c’est quand ils prennent la peine de comparer et d’approfondir que l’art le plus étranger a priori leur devient, alors, peu à peu accessible, moyennant deux vertus auxquelles notre culture de l’image immédiate ne nous habitue plus guère : patience et étude.

			Pour les plus curieux : Stephen Farthing (dir.), Tout sur l’art : panorama des mouvements et des chefs-d’œuvre, Flammarion, 2016, 576 p.

		


		
			Question 11

			Enseigner en anglais à l’Université : une bonne idée ?

			« La langue de la République est le français ». Outre la Constitution, la loi du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française, dite « loi Toubon », dispose que le français est « la langue de l’enseignement, du travail, des échanges et des services publics ». En 2013, la loi Fioraso a ouvert la possibilité de dispenser des cours en anglais dans les universités françaises pour accroître l’attractivité des universités françaises vis-à-vis des étudiants étrangers. Ce fut alors un tollé, c’est aujourd’hui pratique fréquente : en 2018, 7 % des masters se font en anglais et la France est le 4e pays le plus attractif pour les étudiants internationaux. Pourtant, l’Université n’est-elle pas censée enseigner et défendre la langue française ?

			I. Le français has been ?

			Le français reste la 5e langue la plus parlée sur la planète, langue officielle dans 32 pays, parlée par près de 220 millions de locuteurs sur les 5 continents, et les Français ont une passion farouche pour leur langue : on se souvient du phénoménal succès de la fameuse « dictée » de Bernard Pivot. Cependant, la langue française a perdu de son importance et de son prestige : décolonisation, domination des États-Unis sur la scène internationale, déclin de la France comme grande puissance… Sur le plan intérieur, la reconnaissance des langues régionales contribue à miner le socle de la langue une et unificatrice de la République. Sur le plan extérieur enfin, en termes économiques, scientifiques comme culturels, la langue anglaise domine la scène internationale. Nul doute que la plupart des enfants sont désormais bien plus souvent confrontés à des écrans qu’à des livres. Or la langue de l’internet, c’est l’anglais.

			II. L’anglais comme lingua franca : on n’a plus le choix !

			N’est-ce pas un combat d’arrière-garde que de défendre le français à tout prix ? L’anglais est désormais enseigné de manière systématique dès le plus jeune âge et l’heure est au pragmatisme : la publication scientifique, de nos jours, est faite à plus de 95 % en anglais. Les publications en français, toutes disciplines confondues, n’ont guère de poids dans le « H-Index », et autres indices bibliométriques désormais largement utilisés pour évaluer chercheurs, mais aussi universités ou pays, comme dans le très redouté « Classement de Shanghai » des meilleures universités du monde. Plus significatif encore, les sciences humaines et sociales, peu à peu, publient elles aussi en anglais. Il faut donc enseigner en anglais !

			III. Se méfier des évidences

			Sans sombrer dans le chauvinisme anglophobe qui est trop souvent le fait des intellectuels français, on peut parfois penser que la France est « un pays colonisé dont la langue est écrasée par le colonisateur » (Michel Serres). Pour autant, ne peut-on pas tenter de trouver un équilibre entre notre richesse, notre exception culturelle et l’usage de l’anglais ?

			Il faudrait commencer par s’assurer d’un bon niveau de maîtrise du français à l’école ! Ce qu’on lit sur les réseaux sociaux est accablant, et les certifications privées de langue française font fortune parce que l’enseignement du français est négligé depuis 30 ans ! Selon le collectif « Sauver les lettres », en 1976, un élève qui sortait du collège avait reçu 2 800 heures d’enseignement du français depuis son entrée au cours préparatoire. En 2015, il en a reçu environ 600 de moins.

			De son côté, l’anglais pratiqué partout sur la planète, est pour sa part bien loin de la langue de Shakespeare, langage véhiculaire, globish mondialisé ne comportant guère plus de 1 500 mots. Il permet de communiquer et de transmettre, mais en aucun cas avec la finesse, la précision dont chacun peut faire preuve dans sa langue d’origine : on ne pense jamais de la même manière ni avec autant de subtilité, dans sa langue maternelle (pour peu qu’on la maîtrise) et dans une langue apprise !

			Camus à qui l’on demandait laquelle, de l’Algérie ou de la France, était sa patrie, répondait : « Ma patrie, c’est la langue française ». Chaque langue est le génie propre à une culture, une richesse universelle qui doit être sauvegardée à tout prix, ainsi que le patrimoine littéraire et intellectuel dont elle donne la clef.

			Aussi, dans un pays dont les habitants sont connus pour très mal maîtriser les langues étrangères, il conviendrait d’une part, de renforcer la maîtrise du français, et d’autre part, d’améliorer l’apprentissage de l’anglais, langue véhiculaire, et enfin de favoriser l’apprentissage de toutes les autres langues afin de préserver la richesse et la pluralité des manières de penser. Non au « tout anglais », mais oui au multilinguisme : pourquoi pas à l’université ?

			Pour les plus curieux : Louis-Jean Calvet, Les langues : quel avenir ? Les effets linguistiques de la mondialisation, CNRS (Biblis), 2017, 280 p.

		


		
			Question 12

			Faut-il en finir avec la psychanalyse ?

			On estimait en 2019 à 5 500 le nombre de psychanalystes en France, contre 13 500 psychiatres et 27 000 psychologues cliniciens. Depuis le début des années 2000, les polémiques autour de l’autisme, de ses causes et de son traitement ont ravivé la guerre de tranchées qui couve depuis une vingtaine d’années entre les pédopsychiatres français, souvent imprégnés de psychanalyse, et les psychiatres, psychologues et associations de parents d’enfants malades favorables aux thérapies comportementales beaucoup plus développées dans les pays anglo-saxons.

			Nombreux sont les termes du vocabulaire courant soit inventés par Freud, soit auxquels il a donné un sens d’ordre psychanalytique que l’on utilise fréquemment (libido, complexe d’Œdipe, surmoi). En ce sens, nombre de concepts psychanalytiques sont ancrés dans notre quotidien. En 2010, la très virulente « contre-biographie » que Michel Onfray a consacrée à Freud (Le Crépuscule d’une idole) a ravivé la polémique au point que certains, et pas des moindres, se sont demandé s’il fallait en finir avec la psychanalyse.

			I. L’ouverture des hostilités

			L’amendement Accoyer (2004) prévoyait que les psychothérapeutes devraient désormais justifier d’un diplôme de médecine ou de psychologie, dans le but louable d’éviter que pullulent charlatans et autres gourous. Las ! Cela déchaîna les foudres des épigones de Freud (Jacques-Alain Miller ou Élisabeth Roudinesco parmi les plus célèbres) qui hurlèrent à l’intervention abusive de l’État. Le gouvernement recula. Mais dès 2004, un rapport de l’INSERM évaluant l’efficacité des thérapies conclut à une meilleure efficacité des TCC (thérapies comportementales et cognitives) par rapport à la psychanalyse pour les troubles allant de la phobie à la dépression. Nouvelle levée de boucliers, au point que le ministre fit retirer le rapport du site du ministère. La guerre fut dès lors déclarée.

			En 2005 paraît Le Livre noir de la psychanalyse, imposant ouvrage mettant en cause tant la personnalité du père fondateur que ses résultats (truqués), et les malhonnêtetés des praticiens : mensonges, dangerosité de la pratique, au mieux inefficacité. La charge est très lourde, et dès 2008, Jacques-Alain Miller publie avec quarante confrères un Anti-livre noir de la psychanalyse où il dénonce la pratique des TCC par des médecins selon lui scientistes et aveugles. Les découvertes récentes sur les origines génétiques et infectieuses de l’autisme, dont les psychanalystes envisageaient jusque-là uniquement les causes dans la relation de l’enfant avec sa mère, ont également beaucoup ébranlé l’édifice psychanalytique.

			II. Un rappel historique

			Jusqu’au XIXe siècle et à Philippe Pinel qui révolutionna la prise en charge des aliénés en préconisant, entre autres, un « traitement moral », la maladie mentale resta taboue en France. Avec l’avènement de l’aliénisme puis de la psychanalyse, la mise au jour de troubles susceptibles d’être traités par ces cures « par la parole » révolutionna le monde de la santé mentale. Avant même la mort de Freud en 1938, ses théories se propagèrent dans le monde entier. En France, l’après-guerre fut marqué par la personnalité écrasante de Jacques Lacan, et la psychanalyse s’entoura parfois d’un halo de mystère, un hermétisme et une certaine forme de terrorisme intellectuel auquel beaucoup refusent désormais de se plier. Parallèlement, le développement des neurosciences et la découverte de médicaments fondamentaux dans le traitement de maladies graves comme la schizophrénie ou la dépression ouvrirent des perspectives jusque-là inouïes.

			III. Des enjeux de santé publique

			De nos jours, lorsque l’on souffre d’une affection mentale, plusieurs démarches sont possibles. La psychanalyse, qui recherche l’origine des troubles dans l’histoire et l’inconscient du patient, est souvent longue et fort coûteuse. Les résultats n’en ont jamais été évalués scientifiquement. La pratique n’en est pas réglementée si ce n’est par la profession elle-même, et légalement, peut se proclamer analyste qui veut.

			À cela s’opposent les techniques behavioristes, plus pragmatiques, pratiquées par des psychiatres et des psychologues : il s’agit d’utiliser tant la pharmacopée disponible (refusée par la plupart des analystes) que des thérapies ayant pour but de soigner les symptômes, sans forcément remonter à une cause parfois inconnue, en se fixant pour but de soulager le patient. Ce sont ces thérapies comportementales qui ont semble-t-il, démontré une plus grande efficacité dans un certain nombre de troubles (les phobies en particulier). Chaque démarche présente des avantages et des inconvénients : chacun devrait pouvoir bénéficier de la cure qui lui convient, en toute transparence, et avoir affaire à un praticien compétent.

			Pour les plus curieux : Franck Ramus, « Neuroéducation et neuropsychanalyse : du neuroenchantement aux neurofoutaises », Intellectica n° 69, 2019, p. 289-301.

		


		
			Question 13

			Peut-on faire confiance aux journalistes ?

			Fake news ! Par Twitter interposé, l’ex-président américain Donald Trump n’a cessé de vitupérer les journalistes colporteurs de « fausses nouvelles ». En France, la récente crise dite des Gilets jaunes a vu les journalistes être pris à partie, parfois agressés ; les chaînes d’info en continu, BFM TV en particulier, sont devenues les boucs émissaires de cette colère. Faut-il dès lors se méfier des journalistes, et par quoi (qui ?) les remplacer ?

			I. La tradition du quatrième pouvoir

			Dès le XIXe siècle, les journaux se sont revendiqués comme un contre-pouvoir qui aurait eu pour tâche de contrebalancer les excès des trois autres, en portant un certain nombre de faits à la connaissance du public ou en interpellant le pouvoir : l’article de Zola dans L’Aurore, « J’accuse » (1898), et le scandale du Watergate révélé par le Washington Post (1972) sont devenus des cas d’école de journalisme. Dans ces deux cas précis, les révélations des médias ont eu des conséquences terribles pour le pouvoir. C’est la noble tâche à laquelle se vouent quantité de journalistes dits d’investigation : fouiller, dévoiler, dénoncer au besoin afin de contrebalancer la toute-puissance d’un État ou de multinationales prêts à tout pour que certaines vérités restent enfouies. Dès lors, que s’est-il passé ? Pourquoi tant de haine ?

			II. Un modèle en crise ?

			Désormais, les critiques pleuvent. Le traditionnel Baromètre de confiance dans les médias réalisé pour La Croix, en janvier 2019, révèle que si les Français s’intéressent de plus en plus à l’actualité, 50 % des Français pensent que les choses se sont passées comme le raconte la radio, contre 44 % pour la presse écrite et 38 % pour la télévision. Le rapport annuel de l’institut Reuters sur les médias (mai 2019) situe quant à lui ce taux de confiance à 24 %.

			Pêle-mêle, les Français dénoncent la complaisance, voire la connivence des journalistes envers le pouvoir. Ils sont aussi accusés de cultiver l’entre-soi, d’être déconnectés des réalités. Plus grave, les Français ont la sensation que les journalistes ne « représentent » plus leur opinion – manquent donc au pluralisme et à l’indépendance propres à leurs missions. Assez curieusement, le fait que les médias soient concentrés entre quelques mains (il n’existe en France que trois grands groupes de presse) fait peu l’objet de critiques. Et les Français de favoriser les « discours alternatifs ».

			III. Des contradictions insolubles ?

			Cette défiance est au niveau le plus haut jamais mesuré et n’est pas exempte de contradictions. La principale source d’accès à l’information reste la télévision. La part des réseaux sociaux progresse alors que la confiance accordée à ces réseaux est globalement faible (67 % des sondés s’en méfient) ; les 18-24 ans plébiscitent Facebook à 54 % comme source d’information. Les Gilets jaunes préfèrent d’ailleurs s’exprimer lors de lives sur Facebook. Selon le 34e baromètre Kantar-La Croix (Internet et désinformation) paru en janvier 2021, 67 % des Français portent « un grand intérêt » au suivi de l’actualité, soit 8 points de plus par rapport à l’année dernière. La pandémie a accru le besoin d’information, tout en relativisant la crédibilité des experts s’exprimant dans les médias.

			Comment remédier à la crise ? Les remous provoqués en 2018 lors des débats sur la loi sur la manipulation de l’information en période électorale (dite loi contre les fake news) ont été profonds et ont contribué à la création d’un climat de défiance. À la demande du ministère de la culture, l’ancien PDG de l’Agence France-Presse, Emmanuel Hoog, a remis son rapport le 26 mars 2019 pour la création d’une instance d’autorégulation et de médiation de l’information. Cette nouvelle instance devrait être indépendante de l’État. Une nouvelle version du CSA ? Elle ne suscite guère d’enthousiasme, dans la profession comme dans la population. Plusieurs médias ont quant à eux créé un site, www.mediasetcitoyens.com, afin de recueillir les contributions des citoyens.

			Ces derniers, quant à eux se découvrent une passion pour le fact-checking, qui consiste pour les journalistes à vérifier les informations livrées par les politiques et à en informer par la suite (Lemonde.fr a ainsi créé une rubrique Les Décodeurs, Libération le site Checknews.fr, etc.), ce qui montre la nécessité absolue de trier, d’une part, et d’expliquer, de l’autre, c’est-à-dire de faire un travail de journalisme…

			La crise de confiance envers les journalistes est plus profonde en France qu’ailleurs, du fait de l’épisode des Gilets jaunes. Les éructations d’un Trump contre ceux qu’il qualifie « d’ennemis du peuple », les atteintes à la liberté de la presse au Brésil ou en Hongrie, prouvent cependant que si le journalisme doit certainement évoluer et se réformer, il est plus que jamais nécessaire pour faire le pendant de ces fameux « discours alternatifs » qui ne s’embarrassent pas d’honnêteté intellectuelle et préfèrent l’amalgame et l’invective à la vérification des faits.

			Pour les plus curieux : Collectif, Le fond de l’air est jaune. Comprendre une révolte inédite, Le Seuil (Sciences Humaines HC), 2019, 224 p.

		


		
			Question 14

			La mondialisation impose-t-elle un modèle culturel unique ?

			À l’heure où les jeunes se révoltent partout dans le monde pour tenter de sauver la planète, car, pour reprendre les mots forts de Jacques Chirac en son temps, « Notre maison brûle », la célèbre expression du théoricien de la communication et sociologue Marshall Mc Luhan, parlant à propos de notre monde d’un « village planétaire » (global village) en 1967, semble être devenue une évidence pour tous. Qui pourrait, en effet, nier la réalité de la mondialisation ? Ce sur quoi on peut ne pas s’accorder, en revanche, ce sont les effets de cette dernière en particulier en matière culturelle : on assiste à un affrontement entre le global et le local.

			I. Des définitions difficiles

			On pourra faire dater le début du processus de mondialisation, selon que l’on est historien, économiste ou sociologue, du XIIe siècle (« l’économie-monde » de Braudel), à la seconde moitié du XXe. Traduit de l’anglais globalization, le terme désigne le plus souvent le caractère planétaire de phénomènes économiques et financiers liés aux progrès techniques des télécommunications, notamment électroniques, des transports et des échanges : la mondialisation est donc ce qui entraîne une interdépendance des économies nationales dans un cadre libéral.

			Le mot « culture », quant à lui, est extrêmement polysémique. Dans ce contexte, si l’on comprend par culture l’ensemble des caractéristiques propres à un groupe social, il faut entendre l’ensemble très vaste des habitudes, des arts, lettres, des traditions, les systèmes de valeurs et les croyances qui soudent des individus entre eux, au sein souvent d’un pays. Avec la mondialisation, le phénomène d’interdépendance a de toute évidence des effets sur les cultures du monde, effets qu’il faut déterminer.

			II. Vers une culture mondiale ?

			On a longtemps pensé que la mondialisation allait entraîner une uniformisation des cultures, au profit de la culture du pays le plus puissant du monde, les États-Unis d’Amérique. On a donc parlé d’américanisation, voire de McDonaldisation d’un monde où, partout, on mangerait des hamburgers du même nom en parlant globish (global english), on porterait des jeans de la même marque (Naomi Klein, No Logo : la tyrannie des marques, 2000). On regarde déjà les mêmes blockbusters : l’hyper-concentration des majors hollywoodiennes amène à la formation d’une sorte « d’imaginaire global » : on peut s’inquiéter de la « Disneyification » des esprits.

			Cependant, le contexte économique fait que, alors que la mondialisation enrichit les riches et appauvrit les pauvres, cette inégalité croissante est vécue partout et par tous grâce aux médias. Cette prise de conscience mondiale de l’accroissement des inégalités économiques et sociales s’accompagne donc d’une révolte contre la standardisation culturelle.

			III. Global et local : des révoltes identitaires

			Les prophètes de malheur (S. Huntington, Le Choc des civilisations) ont argué de différences culturelles si grandes entre les différentes civilisations qu’elles ne pouvaient que s’affronter. La réalité est beaucoup plus complexe. Le principe de la diversité culturelle a été reconnu en 2005 par la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO : signée par 115 États, elle n’est que très peu appliquée dans la mesure où chaque État l’interprète comme il le souhaite, en particulier en matière commerciale (Antonios Vlassis, 2011). Plus que jamais, les peuples, les communautés ont le sentiment que la mondialisation entraîne une perte de racines, d’identités.

			Les civilisations se sont rapprochées de manière spectaculaire avec internet et les outils numériques. La défense de l’exception culturelle dans les années 1990 a rencontré des partisans bien au-delà de la France, et la défense des spécificités culturelles est aujourd’hui un combat mené largement dans le monde. Les multiples combats pour la défense des identités culturelles rejoignent le combat contre les inégalités économiques, sociales et écologiques enfantées par la mondialisation.

			Par ailleurs, l’exacerbation des nationalismes ne peut qu’amener à s’interroger sur la prétendue homogénéisation du monde qui menace. On assiste aussi à des critiques assez virulentes du libéralisme exacerbé exercé par les puissances dominantes, et qui a conduit à la crise de 2008.

			L’homogénéisation culturelle est indéniable en matière de consommation, y compris d’ailleurs pour ceux qui en sont exclus. La formation des élites s’est très souvent occidentalisée ; on a vu disparaître nombre de langues ou de religions minoritaires. Aussi, après la mondialisation politique (l’ONU) et économique (le libre-échange), on peut penser comme Dominique Wolton qu’il faut organiser une « cohabitation culturelle » qui seule permettrait d’éviter les affrontements.

			Pour les plus curieux : Collectif, Les Enjeux de la mondialisation de la communication, CNRS (Les essentiels d’Hermès), 2010, 174 p.

		


		
			Question 15

			Le sport est-il porteur de valeurs positives ?

			D’après une enquête INSEP de 2018, 66 % des Français déclarent pratiquer un sport, soit près de 36 millions de personnes. Sur le plan économique, le sport représentait en 2013 près de 1,8 % du PIB. « Plus vite, plus haut, plus fort », nous admoneste-t-on ! Et les médias de nous rebattre les oreilles des valeurs de dépassement de soi, de progrès, de travail qui seraient inhérentes au sport. Mais ce dernier est aussi le lieu de bien des violences et pratiques douteuses : certaines manifestations sportives sont « attribuées » à des pays dans des conditions qui posent question (JO d’hiver à Sotchi en 2014, championnats du monde au Qatar en 2019 et mondial de Football au Qatar encore en 2022).

			Les « valeurs » que représente le sport méritent donc d’être interrogées.

			I. Le sport, un jeu comme les autres ?

			Il convient de distinguer attentivement trois phénomènes : l’activité physique, le jeu, et le sport. Le sens de l’expression « activité physique » ne prête guère à confusion : faire le ménage, courir après un bus, cultiver la terre, chacun se livre quotidiennement à une activité physique plus ou moins intense. Selon Roger Caillois (L’Homme et le Sacré, 1939), le jeu est un invariant culturel, au moins chez les enfants : une activité séparée des autres, impliquant gratuité, liberté, caractère improductif. Le sport, quant à lui combine les deux notions précédentes : c’est, pour le Robert une « activité physique exercée dans le sens du jeu, de la lutte et de l’effort et dont la pratique suppose un entraînement méthodique, le respect de certaines règles et disciplines ». On fait volontiers remonter la pratique du sport à la civilisation grecque antique, mais le sport tel qu’on le comprend aujourd’hui date du XIXe siècle (structuration, codification, internationalisation des pratiques).

			II. Des vertus évidentes… de l’activité physique

			Bien avant que nos sociétés contemporaines deviennent riches et sédentaires, l’idéal de l’homme équilibré reposait sur la maxime (tirée de Juvénal) « un esprit sain dans un corps sain ». De nos jours, selon l’Organisation mondiale de la santé, l’obésité est la première épidémie non infectieuse de notre histoire. Il peut donc sembler sain d’encourager la population à « faire du sport ». C’est en ce sens que le corps médical encourage la marche quotidienne, par exemple. C’est également dans cet esprit que le sport est, de fait, obligatoire en France pour les enfants de 6 à 16 ans, à l’école. On lui prête aussi de nombreux mérites combinant l’apprentissage et le respect des règles à celui de la discipline et de l’effort.

			III. Des valeurs très ambiguës du sport

			C’est bien dans le domaine des valeurs que le sport pose problème. Certes : on ne peut qu’admirer les performances d’une Megan Rapinoe ou d’un Usain Bolt. Et pourtant… Que d’idoles convaincues de dopage ! Que dire, aussi, du déferlement de comportements homophobes dans les stades de foot : un match de ligue 2 (Nancy / Le Mans, 16 juin 2019) a, pour la première fois en France, été arrêté par l’arbitre après que le stade a entonné un chant homophobe. La ligue professionnelle, interpellée, a commencé par plaider que ces chants appartenaient au « folklore » ; ce n’est donc pas si grave… Autre exemple, la dernière coupe du monde de football féminin a permis de mesurer une fois de plus l’étendue du sexisme des commentateurs comme les inégalités de salaires des joueuses par rapport aux hommes. On ne compte plus les affaires de pratiques douteuses, de tricherie, de dopage. Enfin, trop souvent les compétitions internationales sont un exutoire pour les nationalismes et la xénophobie les plus primaires.

			Il faut bien évidemment distinguer entre sports, entre pratiquants, et on ne saurait généraliser ces comportements à l’ensemble de la communauté sportive. Beaucoup insistent en particulier sur la différence entre sport « pro » et sport en amateur, tant il est vrai que les formidables enjeux financiers propres à des compétitions comme une coupe du monde de football, le Superbowl américain ou les Jeux olympiques font passer les enjeux proprement sportifs derrière les nécessités d’un business impitoyable.

			Comme la plupart des pratiques culturelles, le sport n’est en soi ni bon ni mauvais, c’est la manière dont on le pratique qui peut l’être. Interrogeons-nous donc plutôt sur la société qui le promeut, qui s’aveugle sur telle compétition organisée au mépris des droits de l’homme et au prix de désastres écologiques, qui célèbre parfois brutes et escrocs. À l’heure où, nous dit-on, les grandes idéologies sont mortes, peut-être faut-il y voir la dernière des grandes idéologies : celle de la confrontation permanente de l’humiliation de l’autre, mais aussi du merchandising et surtout une des formes les plus abouties de la société de consommation.

			Pour les plus curieux : Philippe Sarremejane, Éthique et sport, Éditions Sciences Humaines (Essais), 2016, 180 p.

		


		
			Question 16

			Rouler à 80 km/h : un scandale ?

			Joseph Cugnot aurait certainement été très étonné qu’on imposât une limitation de vitesse à son « fardier », première automobile de l’histoire, qu’il fabriqua en 1769. Le premier code de la route en France date de 1922, et la réglementation concernant la circulation automobile n’a plus cessé de s’enrichir. Le 12 juin 2003, la loi « renforçant la lutte contre la violence routière » crée le délit de très grande vitesse qui a fait l’objet de nombreuses critiques. En 2018, la décision du Premier ministre de réduire la vitesse sur les routes a été très impopulaire : malgré une répression accrue, en 2018, 78 % des Français déclarent ne pas respecter les limitations de vitesse (Baromètre Axa Prévention 2018).

			Est-ce une atteinte au droit de se déplacer que de devoir rouler moins vite ?

			I. La vitesse : des sanctions de plus en plus lourdes

			En 2003, les très grands dépassements (supérieurs à 50 km/h) de la vitesse maximale autorisée sont passés du statut de contravention à celui de délit, impliquant alors la possibilité pour le juge de recourir à une peine d’emprisonnement de trois ans au maximum en cas de récidive. C’était marquer un pas très net dans la reconnaissance de la responsabilité de l’excès de vitesse dans le nombre comme la gravité des accidents. Dans le même esprit, le Premier ministre Édouard Philippe décida la limitation de la vitesse à 80 km/h sur les routes à double sens sans terre-plein central – avant que de revenir sur cette décision un an plus tard à la veille des élections européennes, en donnant aux collectivités la possibilité de revenir sur cette mesure dans certaines conditions. Cela n’a fait qu’ajouter la confusion aux critiques.

			Par ailleurs, les « cinémomètres de contrôle routier », communément appelés « radars », connaissent des évolutions technologiques importantes qui les rendent plus efficaces. Une vague de vandalisme frappe ces instruments depuis 2018, parallèlement à la crise des Gilets jaunes. Sur les 3 275 « radars » fixes (chiffre du ministère de l’Intérieur) que compte le territoire, près de 2 500 auraient subi des actes de vandalisme. Les limitations deviennent plus strictes, les sanctions de plus en plus lourdes : cela suscite moult protestations de la part d’un certain nombre d’automobilistes qui passent outre.

			II. Des critiques récurrentes

			Les critiques contre la répression des excès de vitesse peuvent se regrouper selon deux grands axes. Le premier consiste à contester la répression étatique qui s’en prendrait au droit fondamental de tout conducteur de conduire comme bon lui semble. Les tenants de cette critique ne vont pas jusqu’à affirmer que la vitesse n’est pour rien dans les accidents de la route, mais ils font valoir que c’est moins la vitesse qui est réellement en cause, que son usage par de mauvais conducteurs.

			L’autre grand thème des critiques se joue sur le versant de la taxe : l’État pressurerait les automobilistes afin de pallier des rentrées fiscales insuffisantes, moyennant des contrôles injustifiés et/ou injustes. Cette critique va de pair avec celle qui concerne les radars automatiques, qui font couler beaucoup d’encre : placés à des endroits stratégiques où les automobilistes seraient obligés d’aller vite, ils ne seraient autres que la version routière des bandits manchots.

			III. En quoi consiste la sécurité routière ?

			La bonne foi et surtout la pertinence de ces critiques laissent songeur… En 1972, plus de 16 500 personnes ont trouvé la mort sur les routes de France, sans compter les blessés, handicapés à vie parfois. En 2018, ils n’étaient plus « que » 3 503 tués, et plus de 22 000 blessés hospitalisés, soit toujours un immense gâchis de vies humaines. La réduction de la vitesse en 2018 aurait permis de sauver 206 vies selon la Ligue contre la violence routière. On peut aussi constater que l’abaissement de la vitesse a un impact positif en matière de santé publique en diminuant l’émission des polluants.

			Depuis l’année 1972, la sécurité routière a inlassablement suivi trois axes : le respect du port de la ceinture, la lutte contre l’alcool (et autres substances psychotropes) au volant, le respect de la vitesse indiquée. C’est à ces trois facteurs que l’on doit l’amélioration de la sécurité routière. On pourrait aussi dire que la sécurité passive des conducteurs a considérablement augmenté avec la qualité des voitures modernes.

			Certes, un conducteur expérimenté courra et fera courir moins de risques aux autres sur la route. Pour autant, doit-il cesser de respecter les lois de la République ? Et en quoi serait-il particulièrement immoral pour l’État de récolter l’argent de ces amendes plutôt que celui de n’importe quelle autre ?

			Ce qui est en cause, ici, c’est la capacité extraordinaire des automobilistes à se transformer en personnages odieux et irresponsables. De nombreuses études portent sur cette agressivité et font ressortir le sentiment de toute-puissance infantile qui s’empare de nombre d’automobilistes au volant. Or la loi, même si on la juge injuste, reste la loi, elle est la même pour tous, et ralentir quelque peu sur la route ne paraît pas totalement insurmontable. Vivement les voitures autonomes ?

			Pour les plus curieux : Jean-Marc Antoine Bailet, Le volant rend-il fou ? L’Archipel, 2006, 304 p.

		


		
			Question 17

			« C’est un complot ! » Vraiment ?

			Mulder et Scully l’avaient découvert dans les années 90 (X-Files) : « La vérité est ailleurs ». Le XXIe siècle a ainsi redécouvert que la Terre est plate – les photos de la Terre prises depuis l’espace sont une mise en scène de la NASA. Les opposants à la vaccination sont partout dans les médias. Le président Trump a inventé les « faits alternatifs ». Les attentats du 11 septembre 2001 ou de Paris en 2015 ne sont pas du tout ce qu’« on » voudrait nous faire croire… 21 % des Français croiraient à des thèses complotistes d’après l’enquête de la Fondation Jean Jaurès et Conspiracy Watch menée en 2018 et 2019.

			L’histoire des complots (catholique, juif, scientifique, bolchévique…) est longue. Mais depuis quelques années, ce phénomène de complotisme rejoint les mouvements qui nient la théorie de l’évolution, créationnistes et autres tenants du « Dessein intelligent » (Intelligent Design). La défiance à l’égard de la science combinée au succès des pseudo-sciences et au complotisme sont un mélange explosif. S’agit-il de phénomènes isolés ou assiste-t-on à une montée globale de l’irrationnel ? En quoi ces thèses sont-elles vraiment dangereuses ?
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